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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 

 
ARRETE CONJOINT N° 164/2023 

  
portant autorisation de création d’une petite unité résidentielle de 6 places par extension et 

transformation de 6 places  
de l’ EAM (Etablissement d’Accueil Médicalisé) La Lendemaine, sise à Les Molières,  

 
géré par l’association Solidarité Autisme Gestion (SAUGE) 

 
 

LA DIRECTRICE GÉNÉRALE DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ESSONNE 
 

 
 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles D. 313-2, L. 312-1,     

L. 313-1,   L. 314-3 et suivants ;  
 
VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ;    
 
VU le code général des collectivités territoriales ;  
 
VU  le code de justice administrative et notamment son article R. 312-1 ; 
 
VU     le décret du 31 juillet 2021 portant nomination de Madame Amélie VERDIER, Directrice 

générale de l’Agence régionale de santé Ile-de-France à compter du 9 août 2021 ; 
 
VU l’élection le 1er juillet 2021 de Monsieur François Durovray à la présidence du Conseil         

départemental de l’Essonne ;  
 
VU le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou 
malades chroniques ; 

 
VU le décret n° 2017-1620 du 28 novembre 2017 relatif à la caducité de l’autorisation des 

établissements sociaux et médico-sociaux mentionnés à l'article L. 313-1 du code de 
l'action sociale et des familles ; 

 
VU le décret n° 2021-1476 du 12 novembre 2021 relatif au rythme des évaluations de la 

qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
VU l’arrêté n° 2018-61 du 23 juillet 2018 du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

Ile-de-France portant adoption du cadre d’orientation stratégique 2018-2027 du projet 
régional de santé d’Ile-de-France ; 

 
VU l’arrêté n° 2018-62 du 23 juillet 2018 du Directeur général de l’Agence régionale de santé 

Ile-de-France portant adoption du schéma régional de santé 2018-2022 du projet régional 
de santé d’Ile-de-France ; 
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VU l’arrêté n°2021- 220 de la Directrice générale de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 
en date du 30 décembre 2021 établissant le programme interdépartemental 
d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie (PRIAC) 2021-2025 pour la 
région Ile-de-France ; 

 
VU l’arrêté n° 2011-17 du 7 février 2011 portant autorisation de création d’un foyer d’accueil 

médicalisé (FAM) de 24 places dénommé FAM La Lendemaine sur la commune des 
Molières (91470) ; 

 
VU l’avis d’appel à manifestation d’intérêt visant à la création de huit petites unités 

résidentielles de 6 places spécialisées dans l’accueil d’adultes avec troubles du spectre 
de l’autisme associés à des comorbidités relevant d’autres troubles du neuro-
développement, en situation très complexe en Ile-de-France, dans le cadre du plan de 
prévention des départs en Belgique, publié le 20 mai 2021 sur le site de l’Agence régionale 
de santé Ile-de-France ; 

 
VU  la commission de sélection qui s’est tenue le 13 janvier 2022 ;  
 
VU  l’avis de classement publié sur le site internet de l’ARS le 1er février 2022 et au Recueil 

des actes administratifs de la région Ile-de-France le 2 février 2022 ; 
 
 
 
 
CONSIDÉRANT         que le projet déposé par l’association SAUGE, dont le siège social est situé 

8 Allée des Coudraies à GIF-SUR-YVETTE, a été retenu ;  
 
CONSIDÉRANT  que le projet de créer une petite unité résidentielle de 6 places à destination 

des adultes avec troubles du spectre de l’autisme associés à des 
comorbidités relevant d’autres troubles du neuro-développement, en 
situation très complexe, par extension puis transformation en place de MAS 
(maison d’accueil spécialisée) de l’EAM La Lendemaine, sis LES 
MOLIERES, s’inscrit dans la transformation de l’offre et va permettre de 
couvrir des besoins non couverts sur le territoire de l’Essonne ; 

 
CONSIDÉRANT  que le projet répond à un besoin identifié sur le département de l’Essonne ;  

 
CONSIDÉRANT qu’il est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et 

médico-sociaux fixés par le schéma régional de santé ;  
 
CONSIDÉRANT qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le 

code de l’action sociale et des familles ;  
 

CONSIDÉRANT que le projet présente un coût de fonctionnement en année pleine 
compatible avec le PRIAC Ile-de-France et avec le montant de l’une des 
dotations mentionnées à l’article L. 314-3 du code de l’action sociale et des 
familles ; 
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CONSIDÉRANT que l’Agence régionale de santé Ile-de-France dispose pour ce projet des 
crédits nécessaires à sa mise en œuvre à hauteur de 1 250 000 € au titre 
des crédits assurance maladie prévus pour le développement de solutions 
d’habitat accompagné en Ile-de-France ; 

 
 
 

       
ARRETENT  

 
 

ARTICLE 1er :  L’autorisation visant à la création d’une petite unité résidentielle de 6 places spécialisées 
dans l’accueil d’adultes avec troubles du spectre de l’autisme associés à des 
comorbidités relevant d’autres troubles du neuro-développement en situation très 
complexe par extension de 6 places de l’EAM La Lendemaine sis LES MOLIERES, et 
transformation en places de MAS, est accordée à l’association SAUGE dont le siège 
social est situé 8 Allée des Coudraies à GIF-SUR-YVETTE (91190).  

 
 

ARTICLE 2e :    Après opération d’extension et de transformation les capacités des deux établissements 
sont les suivantes : 

 
EAM : 

- 24 places d’internat dont 12 places pour l’Essonne et 12 pour Paris, destinées à la 
prise en charge de personnes adultes avec troubles du spectre de l’autisme ; 
 

MAS : 
- 6 places d’internat destinées à la création d’une petite unité résidentielle 
spécialisée dans l’accueil d’adultes avec troubles du spectre de l’autisme associés à 
des comorbidités relevant d’autres troubles du neuro-développement, en situation très 
complexe ; 

 
 

ARTICLE 3e : Conformément aux termes du dernier alinéa du I de l’article D. 312-0-3 du code de 
l’action sociale et des familles, aucune spécialisation n’exclut la prise en charge de 
personnes présentant des troubles associés à ceux qui font l’objet de la présente 
autorisation.  

 
 

ARTICLE 4e : Ces structures sont répertoriées dans le Fichier National des Etablissements 
Sanitaires et Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 

 
N° FINESS du FAM : 91 001 927 2 
 
Code catégorie (448) Etablissement d’accueil médicalisé  

Code discipline (966) Accueil et accompagnement médicalisé 
pour personnes handicapées  

 

Code fonctionnement 
(mode d’accueil et 

d’accompagnement) 

(11) Hébergement complet avec internat 24 
places  

Code clientèle (437) Troubles du spectre de l’autisme  24 
places  

Code mode de fixation des 
tarifs 

09 ARS/CD Mix  
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N ° FINESS de la MAS : en cours d’attribution 
 
Code catégorie (255) Maison d’Accueil Spécialisé  
Code discipline (966) Accueil et accompagnement médicalisé  
Code fonctionnement 
(mode d’accueil et 

d’accompagnement) 

(11) Hébergement complet avec internat 6 
places 

Code clientèle (437) Trouble du spectre autisme 6 
places 

Code mode de fixation des 
tarifs 

05 ARS – établissements médico-sociaux 
non financé par dotation globale 

 

 
 

N° FINESS du gestionnaire : 91 001 926 4 
 
Code statut : 18 - Etablissement Social et Médico-Social National 

 
 
ARTICLE 5e :   La présente autorisation est valable sous réserve du résultat positif de la visite de  

 conformité prévue par l’article L. 313-6 du code de l’action sociale et des familles. 
 

 
ARTICLE 6e :   Elle est caduque en l’absence d’ouverture au public du service dans un délai de trois 

ans suivant la notification de la décision d’autorisation conformément aux articles L. 
313-1 et D. 313-7-2 du code de l’action sociale et des familles. 

 
 
ARTICLE 7e :   Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou 

le fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la connaissance 
des autorités compétentes. 

 
 
ARTICLE 8e :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif 

compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou, pour les tiers, 
à compter de sa publication.   

 
 
ARTICLE 9e :  Le Directeur de la délégation départementale de l’Essonne de l’Agence régionale de 

santé Ile-de-France et le Président du Conseil Départemental de l’Essonne sont 
chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes 
administratifs de la Région Ile-de-France et du Département de l’Essonne.  

 
 Fait à Saint-Denis, le 22 juin 2023  
      
Pour la Directrice générale   Le Président du Conseil  
de l’Agence régionale de santé   Départemental de l’Essonne 
Ile-de-France, 
La Directrice générale adjointe      

    
Sophie MARTINON  François DUROVRAY 
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Agence Régionale de Santé

IDF-2023-07-17-00001

 Décision n°DOS-2023/2368 de la Directrice

générale de l'agence régionale de santé

d'Île-de-France autorisant le transfert  de

l'activité de soins de suite et de réadaptation

(SSR) indifférenciés en hospitalisation complète

et en hospitalisation à temps partiel de jour avec

la mention complémentaire « affections de la

personne âgée poly-pathologique, dépendante

ou à risque de dépendance » en hospitalisation

complète et en hospitalisation à temps partiel de

jour sur le nouveau site de la Clinique du Val de

Seine à construire, sur le site de l�EHPAD Korian

Le Coeur Volant, 19, chemin du Coeur Volant �

78430 Louveciennes.
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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 
 

DÉCISION N°DOS-2023/2368 
 

LA DIRECTRICE GÉNÉRALE DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ D’ÎLE-DE-FRANCE 
  
 

VU le Code de la santé publique notamment les articles L.6122-1 et suivants, L.6123-1 et  
L.6124-1, R.6122-23 et suivants et en particulier les articles D.6121-10, R.6122-37 et  
D.6122-38 ; les articles R.6123-118 à R.6123-126 et D.6124-177-1 à D.6124-177-53 relatifs à 
l’activité de soins de suite et de réadaptation ; 
 

VU l’ordonnance n°2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations 
d’activités de soins et des équipements matériels lourds ;  
 

VU le décret n° 2021-974 du 22 juillet 2021 relatif au régime des autorisations d'activités de soins 
et des équipements matériels lourds ; 
 

VU le décret du 31 juillet 2021 portant nomination de Madame Amélie VERDIER, Directrice 
générale de l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France à compter du 9 août 2021 ; 
 

VU l’arrêté n°17-925 du 21 juin 2017 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-
France portant délimitation des zones donnant lieu à la répartition des activités de soins et des 
équipements matériels lourds et des zones donnant lieu à l’application aux laboratoires de 
biologie médicale des règles de territorialité ; 
 

VU l’arrêté n°2018-62 du 23 juillet 2018 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-
de-France relatif à l’adoption du schéma régional de santé 2018-2022 du projet régional de 
santé d’Ile-de-France ; 
 

VU les décisions n°10-385 du Directeur général de l’agence régionale de l’hospitalisation d’Ile-de-
France en date du 27 septembre 2010 et n°18-1975 du Directeur général de l’Agence régionale 
de santé d’Ile-de-France en date du 25 octobre 2018 autorisant la SAS Clinique du Val de 
Seine (FINESS EJ 780000519) à exercer, pour les adultes, l'activité de soins de suite et de 
réadaptation (SSR) indifférenciés en hospitalisation complète et en hospitalisation à temps 
partiel de jour (5 places) avec la mention complémentaire « affections de la personne âgée 
poly-pathologique, dépendante ou à risque de dépendance » en hospitalisation complète et en 
hospitalisation à temps partiel de jour (5 places) sur le site de la Clinique du Val de Seine, le 
Clos de la Tour – Chemin du Cœur Volant, 78430 Louveciennes (FINESS ET 780300109) ; 
 

VU la demande de modification des conditions d’execution de l’autorisation susvisée présentée 
par la SAS Clinique du Val de Seine dont le siège social est situé chemin du Cœur Volant 
78430 Louveciennes visant à transférer l'activité de soins de suite et de réadaptation (SSR) 
indifférenciés en hospitalisation complète (35 lits) et en hospitalisation à temps partiel de jour 
(5 places) avec la mention complémentaire « affections de la personne âgée poly-pathologique, 
dépendante ou à risque de dépendance » en hospitalisation complète (35 lits) et en 
hospitalisation à temps partiel de jour (5 places) implantée au 1, chemin du Cœur Volant vers 
le site de l’EHPAD Korian Le Cœur Volant au 19, chemin du Cœur Volant 78430 – 
Louveciennes; 
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CONSIDÉRANT 
 

la demande susvisée ;  
 

CONSIDÉRANT 
 

que la configuration actuelle de la Clinique du Val de Seine et la vétusté de ses locaux  
ne permettent pas d’envisager la pérennité de son activité à horizon de plus de cinq 
ans ;  
 
que malgré les efforts déployés par l’établissement pour assurer la conformité de ses 
locaux, l’antériorité de la construction ne permet pas d’éviter les constats de vétusté 
de ses installations ;  
 
que ces difficultés ne permettent plus d’assurer une prise en charge moderne et de 
qualité des patients accueillis, de garantir des conditions de travail optimales aux 
salariés, ou bien encore d’envisager le développement des activités de SSR en 
ambulatoire ; 
 
qu’en raison de toutes ces difficultés, la SAS Clinique du Val de Seine sollicite ainsi 
le transfert de son activité de SSR sur un nouveau site à construire, localisé sur le 
site de l’EHPAD Korian le Cœur Volant 78430 Louveciennes ;  
 

CONSIDÉRANT 
 

que les conditions d’implantations et techniques de fonctionnement prévues sur le 
nouveau site, sur la base des documents et informations transmis par la SAS Clinique 
du Val de Seine, n’appellent pas de commentaire particulier ;    
 

CONSIDÉRANT que le site du futur établissement implanté à 350 mètres du lieu d’implantation actuel, 
à proximité des transports en commun, est facilement accessible et conforme aux 
normes pour personnes à mobilité réduite (PMR) et adapté à la prise en charge en 
ambulatoire ; 
 

CONSIDÉRANT 
 

que le futur établissement disposera d’une entrée distincte de celle de l’EHPAD ; 
 
que le promoteur envisage en outre de mutualiser certains services supports avec 
l’EHPAD et étudie actuellement la possibilité de construire une passerelle accessible 
par les professionnels pour relier les deux établissements ;  
 

CONSIDÉRANT que cette relocalisation de l’activité de SSR de la SAS Clinique du Val de Seine au 
sein du même secteur géographique est sans incidence sur le bilan des objectifs 
quantitatifs de l’offre de soins ; 
 

CONSIDÉRANT que ce projet répond aux objectifs identifiés dans le PRS 2 notamment la montée en 
charge et le développement des prises en charge en ambulatoire ;   
 
qu’il entend également contribuer à la qualité du parcours de la personne âgée, en 
proposant une prise en charge de qualité et de proximité tout en réduisant les 
hospitalisations inévitables ;  
 

CONSIDÉRANT que la SAS Clinique du Val de Seine s’engage à respecter les engagements pris lors 
de la délivrance de l’autorisation initiale ; 
 

 
DÉCIDE 

 
 

ARTICLE 1er : La SAS Clinique du Val de Seine est autorisée à transférer l'activité de soins de suite 
et de réadaptation (SSR) indifférenciés en hospitalisation complète et en 
hospitalisation à temps partiel de jour avec la mention complémentaire « affections de 
la personne âgée poly-pathologique, dépendante ou à risque de dépendance » en 
hospitalisation complète et en hospitalisation à temps partiel de jour sur le nouveau 
site de la Clinique du Val de Seine à construire, sur le site de l’EHPAD Korian Le Cœur 
Volant, 19, chemin du Cœur Volant – 78430 Louveciennes ».  
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ARTICLE 2 : 
 

Cette opération devra faire l'objet d'un commencement d’exécution dans un délai de  
3 ans maximum à compter de la notification de la présente décision et devra être 
achevée au plus tard 4 ans après cette notification.  
 
La mise en service de l’activité de soins devra être déclarée sans délai à la Directrice 
générale de l’Agence régionale de santé conformément aux articles R.6122-37 et 
D.6122-38 du Code de la santé publique. 
 

ARTICLE 3 : La durée de validité de l’autorisation initiale n’est pas modifiée. 
 

ARTICLE 4 : 
 

Un recours hiérarchique contre cette décision peut être formé par tout intéressé dans 
les deux mois à compter de sa notification devant le Ministre de la Santé et de la 
Prévention. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un préalable obligatoire au 
recours contentieux, qui peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans 
les deux mois suivant la notification de la présente décision. 
 

ARTICLE 5 : Les Directeurs de l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de région Ile-de-France.  

 

 

Fait à Saint-Denis, le 17 juillet 2023 

 

La Directrice générale 

de l’Agence régionale de santé 

d’Île-de-France  

 

 
 
Amélie VERDIER 

 

Agence Régionale de Santé - IDF-2023-07-17-00001 -  Décision n°DOS-2023/2368 de la Directrice générale de l'agence régionale de

santé d'Île-de-France autorisant le transfert  de l'activité de soins de suite et de réadaptation (SSR) indifférenciés en hospitalisation

complète et en hospitalisation à temps partiel de jour avec la mention complémentaire « affections de la personne âgée

poly-pathologique, dépendante ou à risque de dépendance » en hospitalisation complète et en hospitalisation à temps partiel de jour

sur le nouveau site de la Clinique du Val de Seine à construire, sur le site de l�EHPAD Korian Le Coeur Volant, 19, chemin du Coeur

Volant � 78430 Louveciennes.
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A R R Ê T É  N°  
 

portant inscription au titre des monuments historiques de certaines parties de l’hôtel-Dieu, situé 1 
place du parvis Notre-Dame, à Paris (4e arrondissement)  

 
 
 
 

LE PRÉFET DE LA RÉGION D'ÎLE-DE-FRANCE 
PRÉFET DE PARIS 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D'HONNEUR 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

 
 
 
 

VU le code du patrimoine, livre VI, titres I et II ;  
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
 

VU l’article 113 de la loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 modifiée relative à la liberté de la création, à 
l’architecture et au patrimoine ;  

 
VU l’avis de la commission régionale du patrimoine et de l’architecture en date du 6 décembre 
2022 ; 
 
VU les autres pièces produites et jointes au dossier ; 
 

CONSIDÉRANT que l’hôtel-Dieu présente au point de vue de l’histoire et de l’art, un intérêt suffisant 
pour en rendre désirable la préservation tant par son histoire, qui s’inscrit dans la longue réflexion 
hygiéniste entreprise dès le XVIIIe siècle, que par son aboutissement architectural, nourrit des 
apports de l’architecture asilaire, qui en fait un exemple remarquable d’édifice hospitalier de type 
pavillonnaire, revêtant tout le vocabulaire toscan, implanté au cœur de l’île de la Cité ;  

 

 

 

 

 

            Direction régionale 
  des affaires culturelles 

  d’Île-de-France 
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A R R Ê T E 
 

ARTICLE Ier-. Sont inscrites au titre des monuments historiques les parties suivantes de l’hôtel-Dieu, 
situé 1 place du parvis Notre-Dame à Paris, sur la parcelle 13, d’une contenance de 21 779 m², 
figurant au cadastre section AY, tel que délimité sur les plans annexés :  
 
- les façades, y compris les galeries extérieures donnant sur la cour d’honneur, 
-  les toitures,  
- le portique et l’emmarchement de la chapelle,  
-            le porche quai de la Corse,  
- le hall d’entrée en totalité et la galerie attenante B0,  
- les deux galeries d’hiver, 
- les six cages d’escalier,  
- la cour d’honneur (parties haute et basse) et son péristyle,  
- les murs de clôtures, les murs bahuts et les grilles. 

 
L’édifice appartient à l’Etat et est affecté à l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris (AP-HP) depuis 
une date antérieure au 1er janvier 1956.  

 

ARTICLE 2-. Le présent arrêté sera notifié au propriétaire, au maire de la commune concernée et le 
cas échéant, à l’autorité compétente en matière de plan local d’urbanisme. 
 
ARTICLE 3-. Le préfet de la région d'Île-de-France est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au fichier immobilier de la situation de l’immeuble inscrit et au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de région. 

 
 

 
Fait à Paris, le 10 juillet 2023 
Le préfet de la région d’Île-de-France, 
Préfet de Paris 
 

SIGNÉ 
 

Marc GUILLAUME 
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Arrêté inter-préfectoral
portant extension du périmètre du syndicat de l’Orge, de la Rémarde et de la Prédecelle
(SYORP), par l’adhésion du syndicat intercommunal d’assainissement des communes de
Pecqueuse, Limours, Forges-les-Bains et Briis-sous-Forges (SIAL), pour les compétences

( assainissement transport ) et ( assainissement non collectif ) et modification des statuts du
SYORP

LE PRÉFET DE L’ESSONNE,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
ET DE PARIS,

Officier de la Légion d’honneur
Officier de l’Ordre national du Mérite

LE PRÉFET DES YVELINES
Officier de la Légion d’Honneur

LA PRÉFÈTE DU VAL-DE-MARNE

Chevalier de la Légion d’honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment les articles L2224-8,
L5211-5, L5211-18, L5211-20, L5212-16, et L5711-1 et suivants ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté interdépartemental n°2018-PREF-DRCL-669 du 31 décembre 2018 portant création
d’un Syndicat mixte fermé à la carte, dénommé Syndicat de l’Orge, de la Rémarde et de la
Prédecelle (SYORP), issu de la fusion du Syndicat Mixte de la Vallée de l’Orge Aval (SIVOA), du
Syndicat Mixte du Bassin Supérieur de l’Orge (SIBSO), du Syndicat Intercommunal de
l’Hydraulique et d’Assainissement des communes de la région de Limours (SIHA) ;

VU l’arrêté inter-préfectoral n°2022-PREF-DRCL-508 du 30 décembre 2022 portant
modification du préambule et des articles 1, 6 et 12 des statuts du SYORP ;

VU la délibération du comité syndical du syndicat intercommunal d’assainissement de
Pecqueuse, de Limours, de Briis-sous-Forges et Forges-les-Bains (SIAL) du 16 septembre 2022
demandant l’adhésion du SIAL au SYORP, pour les compétences ? assainissement transport @
et ? assainissement non collectif @ au 1er avril 2023 ;

VU les délibérations par lesquelles les conseils municipaux de Limours (n°67/2022 du 07/11/22)
et de Pecqueuse (du 03/10/22), membres du SIAL, ont approuvé l’adhésion du SIAL au SYORP ;

VU l’absence de délibération des conseils municipaux de Briis-sous-Forges et Forges-les-Bains,
membres du SIAL ;

VU la délibération de principe du comité syndical du SYORP du 26 octobre 2022 approuvant
le principe de l’adhésion du SIAL au SYORP ;

VU la délibération du comité syndical du SYORP du 24 janvier 2023 approuvant la demande
d’adhésion du syndicat intercommunal d’assainissement de Pecqueuse, de Limours, de Briis-
sous-Forges et Forges-les-Bains (SIAL) pour les compétences ? assainissement transport @ et
? assainissement non collectif @, à compter du 1er juillet 2023 et la modification des statuts en
conséquence ;
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VU la notification de la délibération du SYORP à ses membres, le 27 février 2023 au plus tard
invitant leurs organes délibérants à se prononcer, dans un délai de trois mois, sur l’adhésion du
SIAL au 1er juillet 2023 et sur les modifications statutaires proposées ;

VU la notification de la délibération du SYORP au SIAL, le 16 juin 2023, invitant son organe
délibérant à se prononcer, dans un délai de trois mois, sur son adhésion au SYORP, au 1er juillet
2023 ;

VU les délibérations concordantes par lesquelles les conseils municipaux de Dourdan (n°DEL
2023015), de Forges-les-Bains (n°20230013 du 05/04/23), de La Forêt-le-Roi (n°DEL 2023-027 du
24/03/23), de La Ville-du-Bois (n°2023D16 du 28/03/23), de Marcoussis (n°2023-013 du
16/03/23), de Nozay (n°2023-02-01 du 30/03/23), de Pecqueuse (du 06/03/23), de Saint-Chéron
(n°2023-016 du 09/03/23), de Saint-Cyr-sous-Dourdan (n°2023-16 du 07/04/23), de Saint-
Maurice-Montcouronne (n°09/04/2023 du 12/04/23), de Sermaise (n°2023-26 du 09/06/23) et
les assemblées délibérantes de la communauté d’agglomération Cœur d’Essonne
Agglomération (n°23.062 du 06/04/23), de la communauté d’agglomération de l’Étampois Sud
Essonne (n°CA-DEL-2023-019 du 27/03/23), de la communauté de communes Entre Juine et
Renarde (n°42/2023 du 22/03/23), de la communauté de communes du Pays de Limours
(n°2023-07 du 02/04/23) et de la communauté de communes du Dourdannais en Hurepoix
(n°DCC2023-027 du 03/04/23) ont approuvés les modifications statutaires susvisées ;

VU l’absence de délibération des conseils municipaux d’Angervilliers, de Ballainvilliers, de
Breux-Jouy, de Courson-Monteloup, d’Épinay-sur-Orge, de Fontenay-les-Briis, de Janvry, du Val-
saint-Germain, de Linas, de Montlhéry, de Roinville et de Vaugrigneuse et des assemblées
délibérantes de la Métropole du Grand Paris, de l’Établissement Public Territorial Grand-Orly
Seine-Bièvre, de la communauté d’agglomération Communauté Paris-Saclay, de la
communauté d’agglomération Grand Paris Sud Seine-Essonne-Sénart et de la communauté
d’agglomération Rambouillet Territoires ;

VU la délibération n°07/06/2023 du 28/06/2023, par laquelle le comité syndical du SIAL a
approuvé son adhésion au SYORP au 1er juillet 2023 ;

CONSIDÉRANT qu’en application des dispositions de l’article L5211-18 du CGCT, ? Sans
préjudice des dispositions de l'article L5215-40, le périmètre de l'établissement public de
coopération intercommunale peut être ultérieurement étendu, par arrêté du ou des
représentants de l’État dans le ou les départements concernés, par adjonction de communes
nouvelles : 1° Soit à la demande des conseils municipaux des communes nouvelles. La
modification est alors subordonnée à l'accord de l'organe délibérant de l'établissement public
de coopération intercommunale ; (…). À compter de la notification de la délibération de l'organe
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale au maire de chacune des
communes membres, le conseil municipal de chaque commune membre dispose d'un délai de
trois mois pour se prononcer sur l'admission de la nouvelle commune, dans les conditions de
majorité qualifiée requises pour la création de l'établissement public de coopération
intercommunale. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable. Les
mêmes règles s’appliquent pour les conseils municipaux des communes dont l’admission est
envisagé. Dans les cas visés aux 1° et 3°, l’organe délibérant dispose d’un délai de trois mois à
compter de la réception de la demande. (…) 3 ;

CONSIDÉRANT qu’aux termes de l’article L5211-20 du CGCT, 4 L'organe délibérant de
l'établissement public de coopération intercommunale délibère sur les modifications statutaires
autres que celles visées par les articles L. 5211-17 à L. 5211-19 et autres que celles relatives à la
dissolution de l'établissement. À compter de la notification de la délibération de l'organe
délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale au maire de chacune des
communes membres, le conseil municipal de chaque commune dispose d'un délai de trois mois
pour se prononcer sur la modification envisagée. À défaut de délibération dans ce délai, sa
décision est réputée favorable. La décision de modification est subordonnée à l'accord des
conseils municipaux dans les conditions de majorité qualifiée requise pour la création de
l'établissement. La décision de modification est prise par arrêté du représentant ou des
représentants de l’État dans le ou les départements intéressés. 3.

CONSIDÉRANT qu’aux termes de l’article L5211-5 II du CGCT, 4(…) la création de
l'établissement public de coopération intercommunale peut être décidée par arrêté du ou des
représentants de l’État dans le ou les départements concernés après accord des conseils
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municipaux des communes intéressées (…). Cet accord doit être exprimé par deux tiers au moins
des conseils municipaux des communes intéressées représentant plus de la moitié de la
population totale de celles-ci, ou par la moitié au moins des conseils municipaux des communes
représentant les deux tiers de la population. Cette majorité doit nécessairement comprendre : 1°
Pour la création d'un syndicat, les conseils municipaux des communes dont la population est
supérieure au quart de la population totale concernée. (...) 3; 

CONSIDÉRANT que les organes délibérants qui ne se sont pas prononcés dans le délai de trois
mois à compter de la notification de la délibération du SYORP, sont réputés avoir donné leur
accord ;

CONSIDÉRANT que les conditions de majorité qualifiée prévues par les articles L5211-18 et
L5211-20 du code général des collectivités territoriales (CGCT) sont réunies ;

SUR proposition de Monsieur le préfet, secrétaire général aux politiques publiques de la
préfecture de la région d’Île-de-France, préfecture de Paris, de Messieurs les secrétaires
généraux des préfectures de l’Essonne, des Yvelines et du Val-de-Marne ;

ARRÊTENT

Article 1er – Sont prononcées l’adhésion du syndicat intercommunal d’Assainissement de
Pecqueuse, de Briis-sous-Forges, de Limours et de Forges-les-Bains (SIAL) au Syndicat de l’Orge,
de la Rémarde et de la Prédecelle (SYORP), pour les compétences ? assainissement transport @
et ? assainissement non collectif @ et la modification des statuts du SYORP, au lendemain de la
publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Essonne.

Article 2 – Un exemplaire des statuts est annexé au présent arrêté.

Article 3 – Conformément aux dispositions des articles R421-1 et suivants du code de justice
administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Versailles dans le délai de deux mois à compter de sa publication.

Durant ce délai de deux mois, les recours administratifs suivants peuvent être introduits en
recommandé avec accusé de réception :

Recours gracieux auprès de Recours hiérarchique auprès de

Monsieur le préfet de l’Essonne
Direction des relations avec les collectivités locales

Bureau des structures territoriales
Boulevard de France

91010 ÉVRY-COURCOURONNES

Monsieur le préfet de la région d’Île-de-France,
préfet de Paris

Secrétariat général aux politiques publiques
Direction des affaires juridiques

5 rue Leblanc
75911 PARIS Cedex 15

Monsieur le préfet des Yvelines
Direction de la réglementation et des collectivités

territoriales
Bureau du contrôle de légalité et de

l’intercommunalité
1 rue Jean Houdon

78010 VERSAILLES Cedex

Madame la préfète du Val-de-Marne
Direction de la Citoyenneté et de la légalité

Bureau du contrôle de légalité et de
l’intercommunalité 

21-29 avenue du Général de Gaulle 
94000 CRÉTEIL 

Madame la ministre déléguée
auprès du ministre de l’Intérieur et des

Outre-mer et du ministre de la Transition
écologique et de la Cohésion des territoires

chargée des 
Collectivités territoriales

Direction générale des collectivités locales
2 place des Saussaies

75008 Paris
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Ces recours administratifs interrompent le délai de recours contentieux, qui ne courra à
nouveau qu’à compter de la réponse de l’administration, qu’elle soit explicite ou implicite, en
application des dispositions des articles R421-2 et suivants du code précité.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application Télérecours accessible par
le site internet www.telerecours.fr.

Article 4 – Le préfet, secrétaire général aux politiques publiques de la préfecture de la Région
d’Île-de-France, préfecture de Paris, les secrétaires généraux des préfectures de l’Essonne, des
Yvelines et du Val-de-Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié aux recueils des actes administratifs de chacune de ces
préfectures et transmis pour information, au président du SYORP, ainsi qu’au directeur
régional des finances publiques d’Île-de-France et de Paris, aux directeurs départementaux des
finances publiques et des territoires de l’Essonne et des Yvelines.

Fait à Paris, le 12 juillet 2023

Le préfet de la région d’Île-de-France,
Préfet de Paris,

Signé

Marc GUILLAUME

Pour le préfet de l’Essonne et par délégation,
Le secrétaire général,

Signé

Olivier DELCAYROU

      Pour le préfet des Yvelines et par délégation,
Le secrétaire général,

Signé

Victor DEVOUGE

            Pour la préfète du Val-de-Marne et par délégation,
     Le secrétaire général,

Signé

Ludovic GUILLAUME
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ARRÊTÉ– N° 2023-42-RRA RELATIF A L’AGRÉMENT  
D’UN CENTRE DE FORMATION DE CLUB PROFESSIONNEL DE FOOTBALL FEMININ 

 
LE RECTEUR DE LA RÉGION ACADEMIQUE DE L’ÎLE-DE-FRANCE, RECTEUR DE L’ACADEMIE DE PARIS, 

CHANCELIER DES UNIVERSITES DE PARIS ET D’ÎLE-DE-FRANCE 
 

Vu les dispositions du code du sport, notamment ses articles L. 211-4, L. 211-5 et D. 211-83 à R.211-100 ;  
 
Vu le décret n°2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans le 
domaine des politiques de la jeunesse, de l'éducation populaire, de la vie associative, de l'engagement civique et 
des sports et à l'organisation des services chargés de leur mise en œuvre ; 
 
Vu l’arrêté du 19 juin 2023 approuvant la convention type de formation de la Fédération Française de Football ; 
 
Vu le cahier des charges des centres de formation des clubs professionnels de football approuvé par le 
ministère chargé des sports le 19 décembre 2022 ; 
 
Vu la proposition de la Fédération Française de Football du 3 juillet 2023 ; 

 
Sur proposition du Délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports d’Ile-de-
France, 
 

 
ARRÊTE 

 
Article 1 

 
L'agrément prévu à l'article L. 211-4 du code du sport est accordé pour une période de quatre ans, aux centre de 

formation relevant de la personne morale suivante : SAS FC FLEURY 91 CŒUR D’ESSONNE ; 
 

Article 2 
 
Le Délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports d’Ile-de-France est chargé de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d’Ile-de-France. 
 
 
Fait à Paris, le 4 juillet 2023 
 
 Pour le Recteur de la Région Académique 
 Et par délégation, la Déléguée Académique Adjointe 
 Jeunesse, Engagement et Sport 
  

                        Signé 
   
  Jeanne DELACOURT 
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ARRÊTÉ– N°  2023-43-RRA RELATIF A L’AGRÉMENT  
D’UN CENTRE DE FORMATION DE CLUB PROFESSIONNEL FOOTBALL FEMININ 

LE RECTEUR DE LA RÉGION ACADEMIQUE DE L’ÎLE-DE-FRANCE, RECTEUR DE L’ACADEMIE DE 
PARIS, CHANCELIER DES UNIVERSITES DE PARIS ET D’ÎLE-DE-FRANCE 

 

Vu les dispositions du code du sport, notamment ses articles L. 211-4, L. 211-5 et D. 211-83 à R.211-100 ;  
 
Vu le décret n°2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans le 
domaine des politiques de la jeunesse, de l'éducation populaire, de la vie associative, de l'engagement civique et 
des sports et à l'organisation des services chargés de leur mise en œuvre ; 
 
Vu l’arrêté du 19 juin 2023 approuvant la convention type de formation de la Fédération Française de Football ; 
 
Vu le cahier des charges des centres de formation des clubs professionnels de football approuvé par le 
ministère chargé des sports le 19 décembre 2022 ; 
 
Vu la proposition de la Fédération Française de Football du 3 juillet 2023 ; 

 
Sur proposition du Délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports d’Ile-de-
France, 
 

 
ARRÊTE 

 
Article 1 

 
L'agrément prévu à l'article L. 211-4 du code du sport est accordé pour une période de quatre ans, aux centre de 

formation relevant de la personne morale suivante : SASP PARIS FOOTBALL CLUB ; 
 

Article 2 
 
Le Délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports d’Ile-de-France est chargé de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d’Ile-de-France. 
 
 
Fait à Paris, le 4 juillet 2023 
 
 
 Pour le Recteur de la Région Académique 
 Et par délégation, la Déléguée Académique Adjointe 
 Jeunesse, Engagement et Sport 
  

             Signé 
   
  Jeanne DELACOURT 
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ARRÊTÉ– N°   2023-44-RRA RELATIF A L’AGRÉMENT  
D’UN CENTRE DE FORMATION DE CLUB PROFESSIONNEL FOOTBALL FEMININ 

LE RECTEUR DE LA RÉGION ACADEMIQUE DE L’ÎLE-DE-FRANCE, RECTEUR DE L’ACADEMIE DE 
PARIS, CHANCELIER DES UNIVERSITES DE PARIS ET D’ÎLE-DE-FRANCE 

 

Vu les dispositions du code du sport, notamment ses articles L. 211-4, L. 211-5 et D. 211-83 à R.211-100 ;  
 
Vu le décret n°2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans le 
domaine des politiques de la jeunesse, de l'éducation populaire, de la vie associative, de l'engagement civique et 
des sports et à l'organisation des services chargés de leur mise en œuvre ; 
 
Vu l’arrêté du 19 juin 2023 approuvant la convention type de formation de la Fédération Française de Football ; 
 
Vu le cahier des charges des centres de formation des clubs professionnels de football approuvé par le 
ministère chargé des sports le 19 décembre 2022 ; 
 
Vu la proposition de la Fédération Française de Football du 3 juillet 2023 ; 

 
Sur proposition du Délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports d’Ile-de-
France, 
 

 
ARRÊTE 

 
Article 1 

 
L'agrément prévu à l'article L. 211-4 du code du sport est accordé pour une période de quatre ans, aux centre de 

formation relevant de la personne morale suivante : SASP PARIS SAINT GERMAIN FOOTBALL CLUB ; 
 

Article 2 
 
Le Délégué régional académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports d’Ile-de-France est chargé de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
d’Ile-de-France. 
 
 
Fait à Paris, le 4 juillet 2023 
 
 
 Pour le Recteur de la Région Académique 
 Et par délégation, la Déléguée Académique Adjointe 
 Jeunesse, Engagement et Sport 
  

Signé 
   
  Jeanne DELACOURT 
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